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Constitué des informations fournies par l'École et ses parties prenantes, complétées des remarques de la mission.

INTRODUCTION

Historique :
L'École Centrale de Lyon est issue d'une école privée d'ingénieur, créée en 1857 sur le modèle de l'École Centrale (Paris). Elle avait pour but de former des "médecins des fabriques et des usines". Elle est devenue une école sous tutelle du ministère de l'Éducation nationale en 1947, avec le statut d'EPSCP en 1992.
Située initialement dans le centre de Lyon, elle s'est réinstallée en 1967 dans un campus de 17 ha situé à Écully, dans un ensemble devenu depuis, avec La Doua et Gerland et bien que de taille plus modeste, un des 3 nouveaux pôles d'enseignement supérieur de l'agglomération lyonnaise.

Son directeur est M.Patrick Bourgin.

Protocole
L'habilitation actuelle concerne la formation d'élèves ingénieurs sous statut d'étudiant. Cette formation, conduisant au diplôme de l'École, est assurée en 3 ans sous pédagogie classique (environ 260 élèves par promo).
Donnée en 2003, l'habilitation actuelle est d'une durée de 6 ans. Cette évaluation - ci s'inscrit dans le programme 2008 - 2009 d'évaluation et d'habilitation des formations d'ingénieurs de la région Sud-est du cycle national de la CTI.

Composition de la mission :

Patrice Vareine membre de la CTI, Patrick Garnier, expert de la CTI et Jacques Béranger (responsable de la mission).
Calendrier

Le 10 juillet 2008, remise à la CTI du dossier de demande d'habilitation et de ses annexes.

Le 17 décembre, visite de l'École. La visite, de forme classique, a commencé par celle de plusieurs laboratoires de l'École. M. Vidal, industriel, Vice président du conseil d'administration a été rencontré enfin de journée.
Qualité des relations

Les relations ont été très cordiales.
A. MISSION ET ORGANISATION : établissement/école/formation

A 1 Politique générale et stratégie
Fondée en 1857 pour répondre aux besoins croissants de l’industrie en pleine expansion, "l’École centrale lyonnaise pour l’Industrie et le Commerce" s’était donnée pour mission de former des ingénieurs au service de l’entreprise, "généralistes" selon le terme de l'école.
Issue d’une longue histoire l’école souhaite prolonger cette ambition et construire son projet de développement dans le contexte profondément évolutif actuel. Face à ce défi, l’établissement affiche comme objectif d’accéder au groupe I des Grandes Écoles. Atteindre cette cible se décline en deux objectifs principaux :

· développer une stratégie d’excellence en matière de formation, objectif sur lequel est centrée l'École, notamment

· poursuivre l'amélioration de la formation des ingénieurs et des docteurs, à forte composante scientifique, 

· développer d’autres formations répondant aux enjeux actuels de la construction de l’Espace européen de l’enseignement supérieur (masters, doctorat) dans le cadre d’un partenariat actif au sein du groupe des Écoles Centrales et du PRES «Université de Lyon», mais aussi au plan international dans le cadre de partenariats privilégiés.

· renforcer la gouvernance pour améliorer l’efficience de ses actions et de son organisation et développer en interne un véritable esprit d’établissement.

A ces objectifs s’ajoute une forte volonté d’ouverture sur l’espace européen et international de l’enseignement supérieur et de la recherche, avec une double perspective d’accroissement du rayonnement et de l’attractivité de l’établissement.

L'École dispose de réels outils de management : un plan stratégique à 10 ans, préparé avec des industriels et le personnel de l'école, ainsi qu'un contrat quadriennal 2007-2010. Celui-ci, à la différence des statuts de l'École, met d'abord l'accent sur la recherche, préalablement à la formation d'ingénieur, ce qui peut créer des tensions dans la priorité donnée aux objectifs de recherche et de formation.
A 2 Politique de formation

formation d’ingénieur
L’École Centrale de Lyon se positionne comme école d’ingénieur "généraliste", du type Groupe des Écoles centrales, formant notamment des cadres supérieurs capables de diriger de grands projets. 

Elle vise à mettre en œuvre une formation en sciences et technologies et offrir une culture solide en matière de sciences économiques, politiques et sociales, complétée par la recherche de développement des qualités humaines, ouverture au monde, et force d’engagement. Dans cet esprit, l’établissement cherche à s’inscrire dans une alternative européenne face à l’offre nord américaine.
Si l'objectif de formation est pertinent, on peut néanmoins souligner que le terme de généraliste peut prêter à confusion.

Le flux de diplômés est de 266, conduisant à un effectif d'élèves ingénieurs en formation de plus de 1100.
autres formations de niveau master

L’École s’est engagée depuis 2004, dans la création de masters à finalité recherche, qu’elle délivre en partenariat avec d’autres établissements lyonnais. Ces cursus accueillent chaque année environ une soixantaine d’étudiants, dont près de 80% sont des élèves centraliens de 3e année. 

L’arrêté ministériel du 24 août 2007 habilite l’École Centrale à délivrer 10 diplômes de master recherche en Génie électrique, informatique, matériaux, mathématiques, mécanique, finances, en partenariat avec essentiellement avec l'INSA de Lyon, Universités de Lyon 1 et de Lyon 2.
L’école est impliquée dans d’autres masters organisés plus particulièrement dans le domaine des Sciences Humaines et Sociales, conjointement avec l’université Lyon 2 et l’École Normale Supérieure Lettres et Sciences Humaines.

Enfin l’École est engagée dans un master spécialisé de Management et Développement des Systèmes d’Information en partenariat avec l’EM Lyon. 
On peut s'interroger, avec les chiffres ci-dessus, sur le taux du remplissage actuel de ces masters et du nombre d'étudiants non élèves ingénieurs qui y participent.
formation à et par la recherche
L’École Centrale de Lyon est habilitée à délivrer le doctorat. Depuis 2007, les diplômes sont délivrés par l’école sous le sceau de l’Université de Lyon. L’École participe à 5 écoles doctorales du site lyonnais :

· ED Électronique, Électrotechnique et Automatique de Lyon (EEA)

· ED Informatique et Information pour la Société (IIS)

· ED Matériaux de Lyon (EDML)

· ED Mathématiques et Informatique (MATHIF)

· ED Mécanique, Énergétique, Génie Civil, Acoustique (MEGA)

Ces formations accueillent 168 doctorants en 2007-2008, dont 20% ingénieurs ECL, 30% doctorants étrangers, 11% thèses en cotutelle. 48 thèses ont été soutenues en 2007. Durée moyenne des thèses : 41 mois (2006).

L’École centrale est membre du Collège Doctoral International (CDI) du PRES « Université de Lyon » dont la mission est d’assurer la cohérence de l’offre de formation doctorale et d’en garantir la qualité. A ce titre, l’École organise des modules d’insertion professionnelle à destination de tous les doctorants du CDI.
formation continue

La formation continue mise en œuvre actuellement concerne essentiellement des stages interentreprises organisés par 2 laboratoires, le Laboratoire de Tribologie et Dynamique des Systèmes (LTDS) et le Laboratoire de Mécanique des Fluides et Acoustique (LMFA). L’École répond également à des appels d’offre de façon ponctuelle, en collaboration éventuellement avec d’autres acteurs locaux de formation continue. Jusqu'à présent le volume de formation était faible (155 K€ en 2007).
Le dispositif récemment mis en place est à la hauteur des ambitions de l'École : renforcement des équipes et réorganisation de la gestion de l’activité, aménagements immobiliers, actions de promotion et de commercialisation, stratégie de groupe avec les autres écoles centrales, offre enrichie.

VAE

Dans le cadre de la formation tout au long de la vie, une réflexion est menée au sein du groupe des écoles centrales, sur la mise en place de la VAE. Les directeurs des études de chaque école se réunissent régulièrement pour élaborer en commun, une procédure de candidature et de validation des acquis professionnels au niveau ingénieur. Une première proposition doit être finalisée par les directions des écoles centrales à la fin de l’année 2008.

Sur ce chantier, on peut noter le retard pris par l’École, retard sans doute partagé.
A 3 Identité, personnalité et autonomie

Formation généraliste, ancrage avec l’entreprise, ouverture internationale et recherche de haut niveau, tels sont selon l'École les caractères dominants de l’École.

L’école centrale de Lyon est un Établissement Public à Caractère Scientifique, Culturel et Professionnel (EPCSCP) comme le précise le décret du 1er avril 1992. Sous ce statut, l’ECL est autorisée à délivrer des diplômes propres (titre d’ingénieur, DESECL) ou nationaux (master, doctorat) après habilitation par le ministère. 

Ce statut lui confère une autonomie administrative importante : l'École est régie par des statuts propres adoptés par le conseil d’administration et approuvés par le ministère de tutelle ; elle possède une grande marge de manœuvre décisionnelle : l’École élabore sa politique pédagogique et sa politique scientifique et dispose d’un budget propre. Ils sont soumis au CA. 

L’École s’appuie sur les valeurs recherchées dans le groupe des écoles Centrale et les applique à toutes les dimensions de l’école : esprit d’entreprendre, d’initiative, de solidarité et d’ouverture indispensable à l’ingénieur.

Cela dit, ce statut d’autonomie ne doit pas empêcher à une réflexion plus prospective en matière de de partenariat voire de regroupement d’écoles d’ingénieurs, par exemple au sein du PRES Université de Lyon, pour constituer un pôle fort des formations en ingénierie.
A 4 Organisation et gestion 

Après une période de forte turbulence dans ce domaine, maintenant passée, l'École s'est engagée à s’inspirer pour son mode de gouvernance, des évolutions actuelles qui touchent toutes les grandes universités européennes :

· une structure d’organisation et de décision qui se veut efficace,

· une capacité d’auto-évaluation, la prise en compte des coûts complets comme outil de décision,

· la transparence dans les décisions, un dialogue interne pour accompagner le changement,

· une communication externe pour accroître la notoriété de l’établissement,

· la formation de personnels, la promotion et gestion des carrières.
· un souci permanent d’action dans le sens de la préservation de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie,
L’organisation de l’école est précisée dans le règlement intérieur et les statuts de l’ECL. Cette organisation permet une répartition concertée des tâches décisionnelles. 

L'École dispose des instances nécessaires à son fonctionnement : le Conseil d’Administration, le Conseil Scientifique (CS), le Conseil des Etudes (CE), le Conseil d’Administration des Ressources Informatiques (CARI), le Conseil de la Documentation, le Comité d'hygiène et de sécurité (CHS). Un Comité Technique Paritaire (CTP) est en place (au nom de la LRU) depuis plus d'un an.
Le directeur est assisté d’une équipe de direction (EDIR) du comité de direction (CODIR) réunissant l’équipe de direction et les directeurs de départements d’enseignement et de recherche élargi aux directeurs d’unités de recherche (CODIR-DUR).

Le système d’information constitue un objectif stratégique de l’École. Les principales applications mises en œuvre dans le cadre du Système d’Information s’inscrivent dans une politique de mutualisation : K-sup pour l’intranet CAMPUS, Claroline pour la pédagogie (choix du groupe EAT/TICE du groupe des écoles centrales), AGAP pour la scolarité (développé dans le cadre du groupe des écoles centrales), les applications du consortium Cocktail pour le socle du SI (développement mutualisé au sein de 60 établissements d’enseignement supérieur), les applications de gestion financière et comptable ont permis le passage à la LOLF. Pour le déploiement de ces applications, en liaison avec le groupe des Écoles Centrale, l'École a mis en place des collaborations renforcées avec INSA de Lyon et l’ENS-LSH.
Il semble apparaître une certaine lourdeur dans le fonctionnement de l'école qui pourrait être liée à son organisation voire à ses statuts.
A 5 Image, notoriété et communication de l’école

En termes d'image et de notoriété, l’École apparaît largement dans la presse régionale ainsi que dans les palmarès nationaux voire internationaux, de différentes natures où elle se situe en bonne place. L'École jouit d'une bonne reconnaissance publique.
L'Association des Centraliens de Lyon publie une revue d’informations appelée TECHNICA. Cette revue de qualité est un outil de communication très apprécié.
A 6 Ressources humaines

L’École dispose de 144 emplois budgétaires d’enseignants et d’enseignants chercheurs et de 3 postes budgétaires permettant le recrutement de 6 professeurs associés à temps partiel (PAST).

Le cursus ingénieur nécessite environ 44 000 heqTD dont les 2/3 sont assurés par les services statutaires des enseignants et 1/3 par des heures complémentaires, effectuées pour moitié par des personnalités extérieures.

71% des enseignants permanents sont titulaires d’une HDR, ce qui témoigne du niveau de qualification des équipes pédagogiques et assure une approche scientifique de la formation. Par ailleurs, certains enseignants permanents sont sollicités par des entreprises privées pour effectuer des activités d’expertise ou de consultants.

L’emploi principal des enseignants vacataires est très divers. Néanmoins les nombres de vacataires industriels paraît trop faible et leur rôle dans l'enseignement, trop limité (exemple : actions spécifiques de préparation à l'emploi).

Pour le personnel administratif et technique, l’établissement a entrepris plusieurs actions pour rééquilibrer sa structure d’emplois (échange d'emplois de catégorie C contre des emplois de catégorie A), l’objectif étant de renforcer les capacités d’expertise et d’encadrement de l’École.
A 7 Moyens immobilier et mobilier
L’École Centrale est implantée sur la commune d’Écully, située au nord-ouest de Lyon, à environ 12 km du centre ville. L’accès y est facilité par l’Autoroute A6 qui longe Écully et par les lignes de transport en commun lyonnais qui arrivent directement sur le campus. La proximité de l’agglomération lyonnaise permet aux étudiants comme aux enseignants et chercheurs, les échanges avec les autres campus universitaires lyonnais. Elle est voisine de l’École de Management de Lyon sur le campus d’Écully, 

Sur 18 hectares de campus, en partie boisé, sont situés les bâtiments administratif, d'enseignement et de recherche les résidences étudiantes, les locaux associatifs, les équipements sportifs (stade et gymnase). Les espaces spécifiques de formation comportent notamment 3 grands amphithéâtres : 1 de 350 places et 2 de 300places, 3 petits amphithéâtres de 100 places.

L’École présente un patrimoine de qualité mais qui nécessite des travaux de maintenance lourds Les bâtiments ont vieilli, de nombreux travaux sont à réaliser
Toutes les actions seront conduites de sorte qu’en matière environnementale, l’École se montre exemplaire sur différents plans : haute qualité énergétique, gestion des déchets du site, économie des ressources en eau…. Dans cet environnement, l’École a l’ambition d’inculquer à ses élèves le réflexe du « développement durable » aussi bien par ses enseignements (projets d’élèves, stages…) que de façon pratique lors de leur passage sur le campus d’Écully.

L’École souhaite également être à la pointe de la recherche dans le domaine de la maîtrise des ressources naturelles et du développement des énergies renouvelables thermiques. C’est pourquoi l’école a mis en place un Système de Management de l’Environnement en vue d’obtenir la certification ISO 14001. La démarche a été lancée en septembre 2007, dans le cadre d’un projet d’élèves de 2e année. De plus, chaque construction ou réaménagement est désormais fait dans le respect des normes HQE. 

Pour accompagner ses missions de formation et de recherche, l’École dispose d’un réseau documentaire qui comprend une bibliothèque centrale (la bibliothèque Michel Serres, particulièrement bien conçue et installée).
L’école vise à s’appuyer sur des ressources informatiques efficaces et adaptées. 
Dans le cadre de la politique EAT, l’École accompagne l’équipement de tous les étudiants en ordinateur portable, non seulement pour aider les plus défavorisés à s’équiper, mais également pour intégrer pédagogiquement l’ordinateur portable dans les activités d’enseignement afin de former les ingénieurs de demain avec leurs futurs outils de managers mobiles : pour l’analyse numérique, la simulation, la recherche bibliographique, la gestion de projet, la rédaction de rapports, la présentation orale utilisant des supports numériques … 

L’ensemble de ces compétences constitue le socle d’une formation et d’une certification C2I de niveau 2, le C2i®  niveau 2  Métiers de l’Ingénier dont l’Ecole Centrale a été a l'origine du projet.

Seule lauréate française en 2003 et en 2007 de la “ HP Higher Ed Technology for Teaching grant ”, l’Ecole Centrale de Lyon a développé des usages pédagogiques qui permettent maintenant d’utiliser les Tablet-pc.

L’École Centrale de Lyon est l’un des 34 établissements d'enseignement supérieur (sur 433 évalués) ayant obtenu le label Innov@campus 2008 décerné par Microsoft et Hobson, pour les services TIC à disposition des étudiants.

La  plate-forme pédagogique CLAROLINE est devenue très rapidement l’une des applications les plus utilisées par les étudiants (122 695 connexions en 2004-2005). Enfin, l'École a été le premier établissement du PRES de Lyon, à la rentrée 2007, à distribuer à l’ensemble de ses usagers, personnels et étudiants, la carte CUMUL (carte multiservices de l’Université de Lyon).

A 8 Finances

Le budget de l’École est présenté sous deux formes : un budget par nature selon une nomenclature définie par la réglementation et un budget de gestion qui présente les dépenses et recettes par destinations.

Pour 2008, le budget consolidé s’élève à 37 M€, dont près de 20 %hors budget de l'État, conduisant à un coût par élève de 13 000 € par an.
Depuis novembre 2007, l’École dispose d’un contrôleur de gestion. La mise en place de ce contrôle se fait progressivement, pour chaque activité de l’école.

L'École se prépare à diversifier ses sources de financement résultant :

- de l’implication dans les priorités de l’État au travers soit de financements récurrents (CPER, plan quadriennal), soit de financements exceptionnels (opérations sur projets) ;

- du dialogue avec les partenaires industriels (ex : formation continue, réseau des diplômés, chaires, fondation, mécénat sur opérations ciblées) ;

- des économies réalisées sur le budget par une gestion technique et financière optimisée des ressources.
- des partenariats publics et privés établis en matière de formation, de recherche et de valorisation.

En somme une école organisée, disposant de ses moyens, bien reconnue publiquement, mais comportant encore certains manques de cohérence.
B. OUVERTURE ET PARTENARIATS

B 1 Ancrage avec l’entreprise

Créée pour et par l'industrie, Centrale Lyon cherche à accompagner l'entreprise à tous les stades de son développement, depuis la création de connaissances (recherche fondamentale) et l'aide à l'innovation, jusqu'à la formation initiale et continue d'ingénieurs. Réciproquement, l'implication des entreprises est reconnue comme primordiale pour la qualité et le développement des projets pédagogiques de l'École. Les collaborations sont multiples et pérennes, et concernent principalement : 

- La participation des entreprises à l'enseignement

- Le recrutement de stagiaires et de diplômés

- Les projets de recherche

- La formation continue des cadres
Selon l'école, les relations industrielles sont véritablement l’épine dorsale du projet d’établissement. La politique en ce domaine consiste à se placer dans une logique de mutualisation de compétences et d’objectifs partagés, ce qui suppose pour l’école d’être à l’écoute des entreprises pour construire, avec chacune, un partenariat adapté. Dans ce contexte, l’école incite particulièrement les élèves à devenir de véritables acteurs de la relation industrielle.
Cependant les efforts de la direction de l'école en direction des PME ne s'est pas encore traduit dans les faits (voir notamment l'embauche des diplômés).
Des chefs d'entreprises siègent dans toutes les instances qui pilotent le développement de l'École : conseil d'administration, conseil scientifique... Associées aux réflexions stratégiques, ils contribuent notamment à l'adéquation des formations aux besoins du marché. Un Cercle d'entreprises est en cours de création pour dynamiser les échanges et les réflexions autour des grands projets de l'École. On pourrait rajouter le conseil extrêmement précieux, humaniste, éclairé, en management de l'école.
La connaissance de l’entreprise occupe une place primordiale dans la formation (voir plus loin).

Les intervenants issus du monde industriel : chaque année, une centaine de professionnels interviennent dans le cursus et enseignent plus de 2000 heqTD, dans les options et métiers de 3e année en particulier, ce qui est relativement peu.

Les entreprises sont également présentes sur le campus sous d’autres formes : elles soutiennent les activités associatives, elles rencontrent les élèves dans les forums, tables rondes et séminaires organisés par l’école et le bureau des élèves. 

La recherche partenariale est très importante : ce sont annuellement environ 4M€ de projets régionaux, nationaux (ANR, FCE) ou européens impliquant souvent des industriels et 4M€ de contrats industriels qui sont gérés à l’École. Ces contrats sont conclus avec les plus grands groupes comme avec des PME et débouchent parfois sur des dépôts de brevet. Certaines équipes sont devenues pôles externes de recherche de groupes industriels.

Les entreprises sont une source significative et indispensable de financement pour l'École. Chaque année, près de 700 entreprises apportent leur soutien à l’école par le biais de la taxe d’apprentissage pour un montant de 1,3 millions d’euros en 2007.

30% des doctorants sont financés (en tout ou partie) par des entreprises (contrats CIFRE ou financements sur contrat de recherche).

Les entreprises financent également le bureau des élèves et les associations en contrepartie de diverses prestations, de la possibilité d’associer leur image à des événements, de rencontrer des futurs diplômés,…

Enfin, les laboratoires de l'École réalisent plus de 4 millions d'euros de contrats industriels par an, notamment par 

TOTAL, SNECMA, PCA, ASTRIUM/EADS, FRAE, EDF, HISPANO SUIZA, TURBOMECA, ARCELOR MITAL, AIRBUS.
Aujourd’hui ces liens demandent à être davantage structurés, mutualisés, capitalisés et valorisés tant en interne qu’en externe. C’est l’objectif du projet partenarial de l’ECL avec le monde de l’entreprise.
La formation continue est une composante importante, à conforter, de ce partenariat. Sur ce plan, l’École se positionne clairement sur un marché de niche, celui des outils, des méthodes, du transfert de connaissances scientifiques de haut niveau, des formations au management technique, des offres sectorielles.
B 2 Ancrage avec la recherche

La recherche constitue pour l’École un enjeu majeur et une priorité. Elle est de longue date, une composante clé de l’École. Elle contribue non seulement à la formation d’ingénieurs de haut niveau mais aussi à l’actualisation des connaissances des enseignants-chercheurs.

La politique scientifique de l’école s’inscrit dans le continuum de son activité de formation, en forte interaction avec les évolutions de la société. Elle repose sur des unités de recherche reconnues. Les activités de recherche scientifique et technologique de l’établissement se situent principalement dans deux grands domaines : 

1) mathématiques, sciences et techniques de l’information et de la communication, micro et nanotechnologies, 

2) sciences physiques, chimiques et sciences pour l’ingénieur. 

Elles s’articulent autour de trois secteurs transversaux qui, chacun, fédèrent les activités disciplinaires de plusieurs laboratoires :

- les transports,

- l’énergie,

- l’environnement.

La recherche s’effectue au sein de six UMR CNRS, dans le cadre de partenariats croisés entre les établissements lyonnais et Rhône-Alpins. Ainsi, sur ces six UMR, cinq sont en cotutelle avec Lyon 1 et l’INSA, et une avec l’ENISE et les Mines de St Etienne :

- Laboratoire Ampère, créé le 1er janvier 2007 par la fusion du CEGELY, du LAI et d’une équipe de Génomique Microbienne Environnementale ;

- Institut Camille Jordan (ICJ)

- Institut des Nanotechnologies de Lyon (INL), crée le 1er janvier 2007 par la fusion du LEOM (ECL), du LPM (INSA) et du LENAC (UCBL)

- Laboratoire d’Informatique en Image et Systèmes d’Informations (LIRIS)

- Laboratoire de Mécanique des Fluides et Acoustique (LMFA)

- Laboratoire de Tribologie et Dynamique des Systèmes (LTDS)

Cet ensemble d’unités couvre de façon de larges domaines des sciences de base pour l’ingénieur. Cependant la multiplicité des tutelles rend difficile le pilotage de ses activités.
La structure de l’École, basée sur des départements d’enseignement et de recherche, a pour finalité  essentielle de favoriser la synergie entre les deux missions essentielles de l’établissement : la formation et la recherche.

La production scientifique des laboratoires s’accroît régulièrement et leur niveau est reconnu par le Ministère de la Recherche et par le CNRS: 
L’engagement de l’École dans la construction du PRES Université de Lyon comme membre fondateur lui a permis de consolider son approche collaborative avec les établissements universitaires lyonnais. Dans ce contexte de partenariat local, l’école s’est associée à Lyon 1 et à l’INSA pour porter le projet « Ingénierie@Lyon », véritable mutualisation des plates-formes de recherche et des moyens humains, reconnu au plan national par l’obtention du label Carnot en 2007.

L’ECL, au travers de ses laboratoires, participe à plusieurs des pôles de compétitivité régionaux. Les laboratoires participent également largement aux clusters mis en place en région Rhône-Alpes. 
Il en est de même pour les apports des ministères et de la Région.
La recherche à l’École s’inscrit également de façon très volontariste dans le cadre de l’Europe de la connaissance. Le 7ème PCRD a débuté depuis un an et les premiers résultats sont très encourageants avec d'ores et déjà 7 contrats représentant plus de 2 M€.

Le nombre de conventions de co-tutelle avec l'étranger, 10 en 2003, 20 en 2006 est en progression constante (Chine, Japon, Québec, Russie), le projet de l’ECL étant d’atteindre une quarantaine de nouvelles thèses en co-tutelle chaque année d’ici 10 ans. Des laboratoires associés à l'étranger ont été créés (Japon, Corée, Sherbrooke) ou vont l'être prochainement (Chine).
Pour le transfert de techno, l’école est membre fondateur de nombreuses structures dédiées à la valorisation de la recherche, telles que le réseau CURIE, l’incubateur d’entreprises CREALYS et Lyon Science Transfert de l’Université de Lyon. L’ECL soutient les porteurs de projets de création d’entreprise, chercheurs ou élèves, avec à son actif, une dizaine de « start-up » créées depuis 7 ans.

L’ECL gère par ailleurs, une trentaine de familles de brevets et les contrats de licence qui en découlent. L’ECL assure l’interface entre les chercheurs de l’école et leurs partenaires industriels dans le cadre de leurs relations contractuelles bilatérales, de la négociation à la gestion administrative et financière de ces contrats. 

La recherche contribue à générer une certaine « richesse » à l’ECL dont profitent les enseignements. La participation des élèves aux activités de recherche se situe essentiellement dans les projets d’études de 1er et 2ème année (90 % des PE sont effectués dans un laboratoire de l’école). Pour valoriser la recherche auprès des élèves ingénieurs, les équipes pédagogiques étudient la possibilité de proposer un Projet Recherche en 2e année.

B 3 Ancrage européen et international

Pour l’École, l’ouverture à l’international répond à quatre objectifs majeurs : l’accroissement des échanges, la mobilité des étudiants et des personnels, l’enrichissement culturel, la reconnaissance et la valorisation du diplôme d’ingénieur et plus largement de l’offre de formation et de recherche, l’accompagnement des entreprises dans la compétitivité mondiale.

L’École Centrale de Lyon s’est ouverte à l’international en 1968, avec un premier accord signé avec l’Université de Darmstadt, accord qui est aujourd’hui un exemple de collaboration franco-allemande pérenne et réussie. Après les USA et le Japon dans les années 80, les PECO, la Chine et le réseau TIME (Top Industrial Managers for Europe) dans les années 90, l’ECL s’est ouverte à l’Amérique du Sud en 2000.


Ces relations se déclinent sous différentes formes :

- des formations doubles diplômantes : les étudiants, qu’ils soient français ou étrangers, suivent successivement la formation généraliste de l’Ecole Centrale pendant 2 ans puis la formation spécialisée de l’université partenaire sur une période similaire. Six ans après le bac ou son équivalent, les diplômes de référence des deux institutions (diplôme d’ingénieur de l’ECL et de master de l’université partenaire) leur sont attribués. 

- des échanges en 3ème année de l’Ecole, où les étudiants obtiennent le diplôme de l’ECL

- des stages ou des césures à l’étranger.

En moyenne, chaque année, 75 à 80 élèves partent à l’étranger et autant d’étudiants étrangers sont accueillis à l’ECL. En moyenne, 30 bourses ERASMUS, 100 bourses EXPLORA SUP (Région Rhône Alpes) pour 3ème année, Double Diplôme (DD) et stages, et 25 bourses de l’Université franco allemande pour DD sont attribuées aux élèves de l’ECL. 15 bourses MIRA (attribuées par la Région Rhône Alpes), 20 bourses EIFFEL et 10 bourses de l’Université franco allemande sont attribuées annuellement à des étudiants étrangers en double diplôme à l’ECL.

En 2004, les écoles centrales ont décidé de mutualiser leur action en matière d’ouverture internationale. Si chaque école garde ses spécificités et priorités, les grands projets, tels que les formations d’excellence double-diplômantes, sont menés conjointement. 


L’ouverture réussie de l’Ecole Centrale de Pékin inaugurée en 2005 est une concrétisation de cette action de promotion de la France.

L’ouverture de l’ECL à l’international se traduit aussi par des contrats industriels de nos laboratoires avec des entreprises étrangères. On note en particulier au LTDS l’existence de travaux de recherche financés par des industriels japonais ; c’est un fait à souligner car il est peu commun dans l’hexagone. 
Afin de soutenir l'attractivité de l'École et la mobilité internationale des élèves-ingénieurs, la politique internationale en matière de formation est désormais centrée sur une dizaine de partenaires privilégiés. Les partenariats seront renforcés par le développement de programmes bilatéraux de recherche complémentaires.

B 4 Ancrage national

Le groupe des écoles centrales est construit sur les objectifs suivants :

- constituer une instance de concertation formelle entre les exécutifs des établissements,

- constituer un lieu de réflexion commune sur des sujets partagés (modalités du concours, contenu de la formation, procédure VAE…),

- représenter un espace de mobilité des élèves ingénieurs, notamment lors de la troisième année, grâce à la variété des options offertes par les 5 écoles, et des doctorants, notamment lors de colloques réguliers organisés de façon alternée,

- constituer l’instrument et le lieu d’une politique d’échanges internationaux,

- valoriser les complémentarités des établissements en matière de recherche en autorisant des développements conjoints,
- encourager des réalisations concrètes communes comme le logiciel AGAP (Aide à la Gestion de l’Administration Pédagogique) et le partage de bonnes pratiques.

Le groupe des écoles centrales est véritablement l’instrument de la mise en œuvre d’ambitions partagées reposant sur une culture et des valeurs communes. Le groupe affiche ainsi un modèle de formation dont les lignes directrices sont identiques, à savoir une formation d’ingénieur "généraliste", personnalisée, un concours commun ainsi qu’un recrutement sur titre unique pour les 5 écoles et un recrutement conjoint des étudiants étrangers en double diplôme.

L’ECL participe également à l’organisation de la vie universitaire française et européenne, en étant membre de grandes instances représentatives : CPU, CGE, CDEFI, HUMANE (Head of Universities Management and Administration Network in Europe).

B 5 Ancrage régional et local

L’engagement de l’École Centrale de Lyon dans la construction du PRES « Université de Lyon », (créé par décret du 21 mars 2007) comme membre fondateur, lui a permis de consolider son approche collaborative avec les établissements universitaires lyonnais dans le domaine de la formation (niveau master et doctorat), continuant ainsi ce qui avait été initié dans le domaine de la recherche.
A Lyon, deux coopérations en matière de formation ont été développés : 

· avec l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Lyon (ENSAL). 
Ce programme d’échange permet à des centraliens de suivre une formation d’architectes et parallèlement, à des élèves architectes d’obtenir le diplôme de l’ECL. Les élèves de l’ECL désirant suivre le double cursus, participent à une courte formation préalable dans des disciplines de l’architecture. Cette formation permet d’apprécier les compétences et la motivation des étudiants. Un jury se prononce ensuite sur l’admission des candidats en double cursus, après examen des résultats obtenus à l’issue de cette courte formation.
Les élèves admis suivent alors, parallèlement à leurs trois années d’études à l’ECL, un ensemble d’enseignements dispensés par l’ENSAL. Ces enseignements, d’un volume horaire minimum de 450 heures, sont sanctionnés par la délivrance du « Diplôme d’Etudes en Architecture et Ingénierie de Lyon», sous condition d’obtention du diplôme d’ingénieur. Les élèves ont alors la possibilité d’intégrer l’École d'Architecture de Lyon en première année de second cycle.

Ce processus initialisé en 2002 concerne 4 à 6 étudiants par an

· avec l’École de Management de Lyon : les élèves de l’ECL peuvent effectuer leur 3e année à l’EML. De façon symétrique, des élèves de l’EML intègrent le cursus ingénieur en 3e année pour valider leur dernière année et obtenir le diplôme de l’EML. 6 à 10 élèves-ingénieurs de 3e année choisissent ainsi chaque année de suivre à l'EM Lyon une formation générale dans les domaines de la gestion financière, du contrôle de gestion, du marketing, des techniques de négociation, de la politique générale de l'entreprise, suivie par une dominante Finances ou Marketing. Réciproquement, l’école centrale de Lyon accueille 6 à 10 élèves de l’EM Lyon dans son cursus ingénieur.

En définitive une école, disposant d'une excellente recherche, et élargie avec de nombreuses structures de partenariats, parfois complexes.
C. RECRUTEMENT DES ÉLÈVES INGÉNIEURS

Les exigences de la formation permettent à l’école d’attirer chaque année de bons éléments d’une classe d’âge à l'issue d’une forte sélection. 

C 1 Stratégie et objectifs

L’admission se fait principalement par voie de concours, organisé conjointement par le Groupe Centrale et Supélec. Les épreuves de ce concours répondent aux programmes correspondants des Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles tels qu’ils figurent au Bulletin Officiel de l’Education Nationale. En 2007, 283 étudiants issus des CPGE ont intégré Centrale Lyon, portant ainsi à 1172, le nombre d’élèves en formation d’ingénieurs. 266 élèves ont par ailleurs obtenu le diplôme d’ingénieur en novembre de la même année.

Ces résultats reflètent la notoriété de l'École.
C 2 Filières d’admission

L’entrée dans le cursus ingénieur se fait uniquement en 1ère année. L’école offre 355 places correspondant à quatre voies d’admission. Pour la rentrée 2007-2008 le nombre de places offertes en première année est le suivant : 
Concours Commun Centrale-Supélec : 290 places réparties selon le tableau suivant :

Ces chiffres montrent une quasi-stabilité dans le niveau du recrutement et une légère augmentation du nombre de candidats. Le niveau du recrutement est constant.

Concours admission sur titre réservé aux licences : 10 Places

Depuis la mise en place du LMD dans les universités, l’Ecole Centrale de Lyon a supprimé l’admission des étudiants issus de l’université au niveau de la Maîtrise pour se concentrer sur le recrutement au niveau licence (L3). Depuis 2006, ce recrutement est organisé par un concours commun du Groupe des écoles centrales appelé CASTing (Concours Admission sur Titre d’Ingénieur). Ce concours, organisé en 2006 et 2007 par l’ECLille, est organisé en 2008 et 2009 par l’ECLyon.
L’ensemble du groupe des écoles centrales propose 50 places. Il y a environ 80 candidats, ce qui est assez faible. Sont ainsi recrutés 4 à 6 élèves par an par ECL.

Double Cursus Ingénieur-Architecte : 5 places
Les élèves architectes qui souhaitent intégrer l’ECL suivent en parallèle aux trois dernières années de la formation d’architecte à l’ENSAL, un cursus aménagé de la 1A. Leurs résultats aux UE ECL sont validés chaque année par le jury de 1ère année de l’ECL. A la suite de ces trois ans, après obtention du Diplôme d’Architecte et validation du cursus ECL de 1ère année, ils intègrent l’ECL en 2ème année en tant qu’élève ingénieur.

En 2007, l’École centrale de Lyon a délivré pour la première fois le diplôme d’ingénieur de l’école centrale de Lyon à deux élèves ayant suivi le double cursus architecte/ingénieur. Ce cursus qui paraît intéressant semble cependant garder un attrait modeste, quelques élèves par an.
Élèves étrangers : 50 places

Membre du réseau TIME, l’Ecole Centrale de Lyon offre un cursus de double diplôme à des étudiants étrangers issus d’universités partenaires et venant suivre deux années d’études dans l'établissement. La formule TIME a été étendue à des universités chinoises, brésiliennes, japonaises. L’université d’origine délègue la responsabilité de la validation des études effectuées à l’École Centrale de Lyon, de même que l'École délègue aux universités partenaires, la responsabilité de la validation des années passées en leur sein par nos élèves inscrits dans un programme de double diplôme. Ainsi 40 à 50 élèves étrangers sont en situation de double diplôme. 
L’École accueille en outre des étudiants étrangers venant suivre la dernière année d’études d’ingénieur en France ; ils obtiennent alors le diplôme de leur université d’origine qui conserve la responsabilité de la validation de cette année au vu des notes obtenues par l’étudiant ; l’École Centrale de Lyon leur délivre un diplôme d’établissement, le Diplôme d’études supérieures de l’École Centrale de Lyon (DESECL). Soit d'environ 30 élèves par an.

C 3 Typologie du recrutement

Les origines sociales des étudiants recrutés au concours correspondent aux catégories socioprofessionnelles observées dans les CPGE. Un recrutement plus diversifié permettrait, il est vrai non sans efforts, une meilleure représentation socioprofessionnelle. 
L’origine géographique des étudiants recrutés au concours témoigne de l’attractivité nationale de l’école. Les élèves issus de la région Rhône-Alpes ne représentent en effet, en moyenne, que 13 à 15 % des postes pourvus au concours.
Sur le plan international, 3 zones géographiques se distinguent : l’Extrême Orient, l’Amérique de Sud et les pays de la Communauté Européenne. Le reste du mondeest concerné, avec une évolution croissante du recrutement d’étudiants originaires du Maghreb.

La proportion de filles, relativement élevée par rapport aux écoles recrutant au même niveau, reste constante, autour de 22 %.
En conclusion un bon recrutement, mais pas assez ouvert et donc fragile.

D FORMATION DES ÉLÈVES INGÉNIEURS

D 1 Objectifs de formation

L’École Centrale a la volonté affirmée de former des hommes et des femmes capables de concevoir et mener des activités complexes et innovantes à haut niveau. Elle offre une large culture à dominante scientifique et technique et une forte capacité de travail et d’animation d’équipe. La formation "généraliste" dispensée a pour objet de permettre à l’élève d’acquérir des concepts ou méthodes les plus variés déclinables dans une multitude de secteurs. Cette formation offre un large éventail de débouchés et de perspectives de carrière en France et à l’étranger.

La réforme de 3e année mise en place en 2006 a tenu compte des transformations des entreprises, des effets de la mondialisation, des évolutions du métier d’ingénieur, des nouveaux secteurs de recrutement : en construisant la 3e année autour de filières métiers et d’options d’approfondissement. La formation permet ainsi aux élèves un début de spécialisation dans le secteur d’activités où ils souhaitent ensuite exercer.

Les futurs élèves sont informés des objectifs de la formation de l’école centrale dès leur admissibilité, une information écrite et des plaquettes de communication leur étant envoyées par la voie postale à la mi-juin.

D 2 Compétences attendues

Les entreprises recherchent, chez les ingénieurs qu’elles recrutent, les compétences et connaissances scientifiques ou managériales leur permettant de maîtriser des problèmes complexes, d'évaluer les risques et de décider en toute autonomie. Pour répondre à cette attente, l’ingénieur élève est doté :

- de connaissances fondamentales dans le domaine des sciences et technologies garantissant l’adaptabilité à des changements technologiques rapides.

- de connaissances en sciences économiques et sociales et en sciences humaines lui permettant de s’investir pleinement dans les sujets de société contemporains et à fort enjeu,

- d’une bonne pratique des outils et méthodes de la communication écrite et orale, du travail en équipe et de la gestion de projet le préparant aux fonctions de management,

- d’une bonne maîtrise de l’anglais et d’au moins une autre langue vivante ainsi que d’une ouverture à l’international afin de le préparer aux enjeux de la mondialisation,

- de connaissances sur le fonctionnement et la gestion des entreprises et sur les métiers de l’ingénieur,

- d’esprit d’initiative et d’innovation, de capacités de questionnement.

Les compétences spécifiques développées par les élèves ingénieurs se déclinent suivant les options d’approfondissement offertes en 3e année : Aéronautique, Transports terrestres, Micro-nano-biotechnologies, Génie civil et environnement, Energie, Informatique et communication, Mathématiques et décision.

Le Travail de Fin d’Etude (TFE) est le révélateur des compétences acquises par l’élève ingénieur : Durant ce stage, l’élève doit en effet faire la preuve de ses capacités à aboutir dans une étude de haut niveau sur les plans scientifiques, techniques et méthodologiques.

La dimension personnelle et culturelle de l’ingénieur est également essentielle. En effet, les sciences  humaines ont une place importante dans le cursus : la pratique obligatoire de l’anglais (niveau de sortie exigé : 550 au TOEFL) et la possibilité de suivre une seconde langue étrangère (dans les faits, la majorité des étudiants suivent au moins 2 langues), le sport obligatoire inscrit dans le cursus, les enseignements de sciences économiques, d’histoire des sciences et d’épistémologie, la sensibilisation au développement durable (semaine du développement durable organisée conjointement par les 3A de l’Intergroupe) sont autant d’exemples d’ouverture sur les sciences de l’homme qui s’ajoutent aux compétences techniques de l’ingénieur centralien.

D 3 Contenu de la formation

. Au moment où un premier bilan de la réforme de 3e année mise en place à la rentrée 2006 va être effectué, une réflexion sur le Tronc Commun est entreprise afin d’organiser le cursus ingénieur en semestre et en Unités d’Enseignement selon le schéma de l’Espace Européen de l’Enseignement Supérieur (E3S). La rénovation du Tronc Commun qui devrait être opérationnelle à la rentrée 2009, fera une grande place au travail en autonomie des élèves. Pour ce faire, l’école continuera à développer le projet EAT (Enseigner et Apprendre avec les Technologies) sur lequel elle est pilote au sein du Groupe des écoles centrales. 

 
Les mathématiques et les sciences physiques, étudiées en classes préparatoires, trouvent leur révélateur dans un grand nombre de disciplines : mécanique, énergétique, génie électrique, électronique, physique des matériaux, sans oublier l’informatique présente dans tous les enseignements. L’élève ingénieur découvre aussi, à travers une pédagogie de l’action (travaux pratiques, projets, stages), la mise en pratique des savoirs scientifiques qu’il a assimilés. A cette culture technique s'ajoute une ouverture sociologique grâce aux cours de sciences humaines, à la pratique des sciences de gestion, au travail de projet en équipe et à une expérience à l’international encouragée. Les élèves ont l’opportunité de s’ouvrir sur d’autres cultures ou modes de pensée, de développer leur capacité à manager des équipes et des projets et de se préparer à prendre des responsabilités en entreprise.

La formation est organisée en deux parties : les deux premières années, qui forment un tronc commun destiné à donner un socle généraliste, et une troisième année qui offre des possibilités de spécialisation.

Le tronc commun

Ce tronc commun est structuré en six Unités d’Enseignement : une UE est une Unité d’Enseignement qui fédère des équipes d’enseignement. L’UE est dirigée par un directeur assisté d’un conseil. Cette structure assure la définition et l’exécution des formations dans sa thématique. Elle assure notamment la cohérence des cours dans un champ disciplinaire.

Le tronc commun a pour objectif :

1- d’élargir la  base de connaissances scientifiques. Cette formation est divisée en quatre grands domaines qui définissent les Unités d’Enseignement scientifiques : Matière-Matériaux (MM), Mécanique énergétique (ME), Génie électrique (GE) Langages scientifiques (LS). 

2- de donner des clefs permettant de comprendre l’environnement économique, social, humain, éthique. Cette formation est assurée par l’Unité d’enseignement Sciences Économiques et Humaines des Organisations (SEHO).

3- d’acquérir des méthodes de travail et de découvrir la culture d’entreprise pour se construire un projet professionnel. Cette partie est assurée par l’Unité d’Enseignement Professionnel (UEPRO) qui permet aux élèves la transition entre le savoir et le savoir-faire : à travers l’apprentissage et la mise en pratique de méthodes, les ingénieurs acquièrent les compétences professionnelles nécessaires à leurs futures fonctions.

Les sciences de base représentent environ 1100 heures dans le tronc commun. 23 % des heures sont des activités pratiques en petits groupes, 38 % environ sont des cours magistraux et 38-39 % sont des travaux dirigés par groupe de 24 élèves.

L’UE SEHO comprend des modules d’économie, de gestion et de sciences humaines qui représentent au total 140 heures dans le Tronc Commun. 

La formation professionnelle comprend la conduite de deux projets encadrés en 1ère année (100h) et en 2èmeannée (106h), des stages en entreprises à chaque fin d’année représentant 140h d’encadrement en 1ère année et 280h en 2ème année.

Le Projet d'Etudes (PE), constitué d'une étude concrète à finaliser, a pour but de permettre aux élèves-ingénieurs d'appliquer les connaissances en cours d'acquisition dans un contexte plus ouvert à la créativité que l'enseignement traditionnel, le PE les place également dans la situation de l'organisation par projet et les initie au travail d'équipe et aux techniques de communication écrite et orale. Les élèves ne sont pas soumis à une obligation de résultats mais à des obligations de moyen et de production. Le suivi et l'évaluation sont assurés par un système de tutorat et la présentation de soutenances et de rapports. L'idée de base du projet peut émaner d'un commanditaire extérieur, d'un groupe d'élèves, d'un laboratoire de recherche ou d'une équipe d'enseignement. 

Le projet d’études, qui représente pour la plupart des élèves leur premier travail en groupe, est une activité fortement encadrée. Chaque groupe est suivi par :

- un tuteur scientifique, dont la compétence première est son expertise scientifique ;

- un conseiller en communication qui aide les élèves à valoriser leur travail ;

- un conseiller en gestion de projet qui fournit aux élèves des méthodes et outils de conduite de projet.

L'ECL alloue un budget propre à chaque PE de 300€ TTC qui permet l'achat de matériel ou l'organisation de missions. 

Pour encourager les groupes les plus motivés, la direction des études organise deux concours :

Le concours Bonus Qualité Projet : doté de 30 000€, le Bonus Qualité Projet (BQP) est réparti pour tout ou partie par un jury, entre les projets qui font la preuve d'un besoin et témoignent d'une grande qualité de travail.

Le concours du meilleur PE : à l’issue des PE, un jury désigne et récompense les 3 groupes présentant la démarche la plus rigoureuse et les résultats les plus aboutis.

Le projet Industriel (PI) est conduit durant le deuxième semestre de la deuxième année. Le sujet émane d’une entreprise ou d’un laboratoire et consiste à réaliser une étude qui permette de résoudre un problème concret. Cette étude est opérée par un groupe de 6 élèves en mettant en œuvre les méthodes de travail acquises pendant le projet d’étude. Chaque élève doit y consacrer au minimum 50 heures.

Les stages

Chaque élève doit effectuer trois stages en entreprise :

Un stage d’exécution d’au moins un mois en fin de première année,

Un stage d’application d’au moins deux mois en fin de deuxième année,

Un Travail de Fin d’Etudes d’au moins trois mois à la fin de la dernière année. En pratique ce stage est pour la majorité des élèves, compris entre 5 et 6 mois.

La troisième année

Dans le schéma pédagogique partagé globalement par les écoles du groupe des écoles centrales, le cycle de tronc commun de deux ans se prolonge par une dernière année spécialisée. Cette progression permet à un élève de passer d’une formation centrée sur le savoir (comment résoudre des problèmes) délivrée par les classes préparatoires à une formation centrée sur le savoir-faire (on définit soi-même le problème à résoudre) correspondant au tronc commun, pour aboutir à une véritable compétence en troisième année (on sait mettre en œuvre des solutions). 

Dans cette progression, la 3e année joue un rôle de charnière entre la formation académique et l’entreprise. Dans sa réforme du tronc commun l'école envisage une progression moins tardive. Cette présentation reflète en effet une vision ancienne sur laquelle l'école cherche à évoluer.

Cette compétence de dernière année ne peut être acquise que dans un domaine spécialisé, ce qui justifie le choix par un élève d’un secteur industriel. Ce choix n’est pas nécessairement celui de son premier emploi mais il doit lui permettre d’acquérir des compétences aussi proches que possible de celles qui sont exigées d’un ingénieur débutant.

Depuis septembre 2006, (mise en place de la réforme de 3e année), l’élève choisit, pour sa spécialisation, un secteur industriel appelé Option et une fonction appelée Métier, ces deux choix définissant un emploi  pouvant être occupé par le diplômé au début de sa carrière. 

a. Les options : les compétences spécialisées techniques et scientifiques.

Les options, qui ne sont pas des disciplines scientifiques, ont été définies à la suite d’une réflexion interne importante complétée par une analyse des secteurs industriels qui constituent les principaux débouchés pour les ingénieurs ECL (définition du référentiel de compétences attendues à partir de l’analyse sur plusieurs années, des secteurs d’embauche des diplômés et/ou des TFE proposés).

Les avantages de cette organisation sont :

- un décloisonnement des disciplines à l’intérieur de l’école

- un affichage plus attractif pour des élèves extérieurs

- les options sont une image des secteurs d’embauche des élèves de l’ECL

Dans ces options, les disciplines scientifiques sont représentées par les modules ouverts (MO). 

Les filières sont une spécialisation au sein du secteur industriel. Une filière d’option (FO) n’est accessible qu’aux élèves de l’option à laquelle elle appartient. 

Chaque option porte le nom d’un secteur industriel. L’analyse des principales entreprises embauchant nos élèves nous a aidés à construire la liste des options :

Liste des options et des entreprises du secteur d’activités

. Aéronautique
EADS, Airbus, Safran, Turboméca, Dassault,…

. Transport terrestre 
PSA, Renault, Michelin, Valéo, SNCF, Alstom,…

. Micro-nano-bio-technologies
Thalès, ST Micro, Altis, Atmel, Axalto, Biomérieux, CEA-LETI,…  

. Génie civil et environnement
collectivités territoriales, Bouygues, SAE, Bureau d’études GC

. Énergie
EDF, GDF, Areva, Total, CEA, GE, Alstom,…

. Informatique et Communication
Unilog, Cap Gemini, HP, Sopra, Accenture, IBM,…

. Mathématiques et décision
BNP, Sté Générale, Veritas, Murex, Accenture, McKinsey,…

Chaque option s’appuie sur un cercle d’entreprises qui compte au moins 5 représentants d’entreprises. Ce cercle est organisé et présidé par le représentant d’une entreprise. Les missions de ce Cercle sont  de constituer pour chaque option avec les responsables d’option un comité de pilotage de l’option, et notamment 

· de participer à la définition du programme de l’option en tenant compte du point de vue de l’employeur : définition des objectifs, contenus des programmes, méthodes pédagogiques (projets, études de cas, TP), participer à l’évaluation de l’option en fin d’année, ainsi qu'à la journée d'option

· d'apporter des moyens : sujets d’études de cas, projets, TFE, intervenants.

b. Les métiers : les fonctions d’un ingénieur débutant.

Chaque métier représente une fonction pouvant être occupée par les diplômés au début de leur carrière. Comme pour les options, la liste des métiers a été construite à partir de l’observation des premiers emplois occupés par les diplômés.

Liste des métiers

· Recherche et Développement

· Conception

· Logistique

· Production qualité

· Ingénieur d’affaires

· Ingénieur consultant



Chacun de ces métiers représente pour un élève 120 heures d’enseignement encadré et environ 30 heures de travail en groupe sous forme de projet. Ces enseignements sont donnés dans un tronc commun métier, constitué de modules de cours appelés Module Métier (MM). Pour chaque élève, la formation métier sera constituée d’une partie personnalisée, les Modules métier, et d’une partie fixée par son choix métier, la Filière Métier (FM).
évolution de la formation d’ingénieur

A la suite du travail réalisé en 2006 sur la 3e année, l’école met actuellement en œuvre une action importante visant à faire évoluer son Tronc Commun, qui devrait prendre effet en septembre 2009.

Elle comporte quatre évolutions notoires :

1) Le nouveau planning du tronc commun intègre en particulier la semestrialisation des enseignements, les projets (projet d’étude, projet industriel et un nouveau projet recherche), une durée du stage de 2A s’accordant à la demande des entreprises (3 mois au lieu de 2), des parcours personnalisés (mises à niveau, parcours adaptés, enseignements électifs plus concentrés sur la 2e année), la possibilité d’effectuer un semestre dans une université étrangère. 

2) La part de travail en autonomie (travail personnel, travail sur projet, auto-formation, mises à niveau, enseignements complémentaires...) est augmentée. Ce travail est reconnu et quantifié au niveau de l’espace européen de l’enseignement supérieur. Il doit également faire l’objet d’un contrôle des connaissances d’un type assez nouveau pour l’ECL. Il fera notamment appel à l’utilisation des outils technologiques proposés par l’EAT pour intégrer et évaluer ce travail dans le cursus ingénieur. La part de travail en autonomie est de l’ordre de 25% de l’activité totale. 

3) Les échanges inter-universitaires seront facilités dans les deux sens : des élèves ECL auront de nouvelles possibilités pour effectuer une partie de leur scolarité dans d’autres établissements (par exemple le dernier semestre de 2e année pourra être effectué dans une université à l’étranger), de même, l’école accueillera des élèves d’autres établissements pour des cursus personnalisés s’appuyant sur la semestrialisation.

4) La qualité de la recherche à l’ECL doivent apparaître plus clairement au niveau de la formation des ingénieurs. Les liens entre les laboratoires de recherche et les élèves doivent être renforcés. Il faut également donner à tout élève, dans différentes disciplines, la connaissance de ce qui relève du domaine du savoir-faire de l’ingénieur et ce qui relève du domaine de la recherche. Ainsi la création d’un projet recherche en alternative au projet industriel sera proposée aux élèves ingénieurs en 2e année. Ce projet peut servir à préparer le semestre à l’étranger ou à préparer les stages de 2ème A.
La réflexion est en cours et la mise en application du tronc commun dans sa nouvelle formule est prévue pour septembre 2009 pour la 1ère année. 

La durée des cours sera, dans la mesure du possible, ramenée à 1h30 au lieu de 2h, afin de conserver une attention soutenue des élèves. Une évaluation globale portant sur les enseignements est délivrée par chaque UE.

L’activité de Projet se déroule de la manière suivante :

· 1ère année (S1+S2) : un projet d’études (PE) 

· 2ème année (S3+S4) : 3 activités de projet au choix : poursuite d’un projet d’étude (PE), projet industriel (PI) ou projet de recherche (PR)

Par rapport au cursus actuel, on note les évolutions suivantes :

- La part de tronc commun diminue (de 930h à 760h) pour plus de travail en autonomie 

- La part d’approfondissement à l’intérieur d’une UE diminue (de 210h à 72h)

- La partie optionnelle augmente (de 80h à 180h)

D 4 Formation en école

L’organisation de la formation est structurée et repose sur l’engagement et la motivation des équipes pédagogiques.

Elle applique les principes de l’enseignement supérieur européen en délivrant des crédits ECTS à ses unités d’enseignement. 

Le programme de chaque année est décrit de façon exhaustive dans des fascicules communiqués aux étudiants et disponibles sur le site web. De même le règlement de la scolarité est communiqué aux étudiants. Il précise, entre autres, l’organisation des années, la composition des jurys, le contrôle des connaissances et les conditions de délivrance du diplôme.

Chaque élève est considéré comme acteur de sa formation. Il construit son parcours en choisissant parmi plusieurs opportunités : enseignements, stages, expérience en France ou à l’étranger, césure, spécialisation,…Tout au long de son cursus, l’élève peut moduler le rythme de ses études, approfondir certains domaines ou s’ouvrir à d’autres pour construire progressivement son projet professionnel. A chaque période de choix, les élèves sont conseillés par des enseignants ou des professionnels de l’entreprise.

Si l’école encourage la mobilité de ses ingénieurs, elle exige cependant que la moitié au moins du cursus soit effectuée au sein de l’établissement.

Enfin, la formation étant très complète, la direction des études et la scolarité veillent à ce que les étudiants disposent de périodes de vacances suffisantes au cours du cursus (vacances de Noël, de février, de printemps et d’été).

L’organisation de la formation est perfectible et la réforme du Tronc Commun en cours participe à sa révision générale (facilitation de la mobilité des étudiants, crédits ECTS labellisés, développement de l’autonomie des élèves, simplification de l’emploi du temps…).

D 5 Expérience en entreprise (stages)

La pratique en entreprise occupe une place importante dans la formation, dans un schéma assez classique. Le stage en entreprise est une étape importante dans l’acquisition et l’évaluation des compétences professionnelles. De leur côté, les entreprises accèdent à des jeunes qui deviendront peut-être leurs collaborateurs. 

Tous les stages sont conventionnés et donnent lieu à un rapport. Les clauses des conventions respectent la charte des stages éditée par le Ministère de l’Enseignement Supérieur en 2006.

	Début
	Durée
	Intitulé
	Public
	Objectif

	Juillet 
Août
	1 à 2 
mois
	Exécution (ouvrier)
	Élèves ingénieurs 
de 1ère année
	Découverte de 
l'entreprise

	Juin
	2 à 3 
mois
	Application
	Élèves ingénieurs 
de 2ème année
	Découverte d'un 
métier d'l'ingénieur

	Avril
	3 à 5 
mois
	Travail de Fin d’Etudes (TFE)
	Élèves-ingénieurs 
en fin de scolarité
	Mission 
d'ingénieur débutant


A l'interface entre élèves, professeurs et entreprises, le Service des Relations Extérieures reçoit et diffuse les offres de stages, conseille les étudiants et veille au respect des modalités.

Les stages sont évalués et pris en compte lors des jurys d’admission et de délivrance du diplôme. Le tuteur entreprise participe à l’évaluation en donnant une appréciation sur le travail et l’intégration de l’élève dans l’entreprise. A l’issue du stage de 1A et 2A, les élèves doivent transmettre un rapport écrit à la direction des études.

L’évaluation du TFE est plus complète : elle comporte un rapport écrit et une soutenance. Le rapport comprend une soixantaine de pages. L'élève soutient oralement son TFE devant un jury présidé par un coordonnateur (professeur ou assimilé) dont la discipline est différente de la thématique de l'option. Le tuteur entreprise, le tuteur pédagogique, et le coordonnateur sont les membres de droit du Jury de soutenance. 

Le Jury de soutenance est chargé d'évaluer et de commenter le travail de l'élève-ingénieur dans chacune des quatre rubriques suivantes :

· qualité du travail, y compris la préparation bibliographique

· comportement de l'élève,

· valeur du rapport écrit,

· valeur de la soutenance orale.

ingénierie et innovations pédagogiques

L’école mise également sur des pratiques pédagogiques innovantes pour améliorer l’attractivité de ses étudiants et leur donner l’envie d’apprendre et d’agir.

La méthode PBL (Problem Based Learning) est ainsi mise en œuvre depuis quelques années dans certaines UE. Les enseignants ont été formés à ces nouvelles méthodes pédagogiques.
Le développement de l’EAT va permettre de développer de nouvelles méthodes pédagogiques, favorisant l’auto-apprentissage et l’auto-évaluation. Pour ce faire, l’école centrale pourra s’appuyer sur les expériences réalisées dans d’autres établissements du PRES (ISARA, CRDP, ENSL).

suivi des élèves

Un suivi individuel de chaque élève est assuré par un enseignant tuteur, dénommé Professeur Conseiller Principal (PCP). Tous les enseignants permanents sont obligatoirement PCP, certains chercheurs CNRS impliqués dans l’enseignement le sont également. Un PCP accompagne environ 5 élèves. L’affectation élève-PCP est aléatoire sauf pour les étudiants étrangers.

La mission du PCP est de conseiller l’élève de manière personnalisée. Son rôle consiste à assurer au moins 7 rencontres bilatérales élève-PCP. La mission du PCP se termine en début de 3A avec la remise des commentaires sur le rapport de stage d’exécution, mais si le binôme PCP/élève le souhaite, l’accompagnement personnalisé peut continuer en 3A sur une base informelle.

Parallèlement à cet accompagnement pédagogique, la direction des études a mis en place cette année, une permanence psychologique assurée par un psychologue professionnel attaché aux besoins exclusifs des étudiants.

contrôle des connaissances et évaluation des compétences

Chaque élève fait l’objet d’une évaluation continue tout au long de l’année, destinée à évaluer ses acquis, à l’aider à effectuer un travail régulier d’assimilation, à le renseigner sur son évolution et à faciliter les choix et orientations qu’il sera conduit à effectuer. Les jurys arrêtent pour chaque année la position globale de l’élève par rapport à sa promotion, suivant un barème de niveaux. Une synthèse des résultats et les décisions des Jurys sont portées à la connaissance des élèves ingénieurs et étudiants à l’issue des délibérations. 

L’évaluation des élèves ingénieurs et étudiants porte sur l’ensemble du programme pédagogique. 

L’année de césure

Les élèves ont la possibilité d’effectuer une année de césure entre la deuxième et la troisième année. Cette césure se compose en général de deux stages en entreprise de 5 mois. Pendant la césure, les élèves restent inscrits à l’école, une convention de stage étant conclue entre l’école et l’entreprise. Pour être autorisés à effectuer une césure, les élèves doivent déposer une demande comprenant notamment une lettre de motivation exposant leur projet professionnel. Les demandes sont examinées par une commission spécifique. A la fin de la césure, les élèves doivent remettre un rapport de stage pour chacun des stages réalisés. 

Nombre d’élèves ingénieurs en césure : en 2007-2008 : 55

Tous les élèves en césure doivent à leur retour participer à un entretien de bilan avec un intervenant chargé aussi de lire le rapport. L’analyse de ces entretiens montre que les élèves choisissent d’effectuer une césure pour conforter ou définir leur projet professionnel. Cette motivation s’explique en partie par le manque relatif de maturité des  étudiants encore indécis sur leur avenir. La césure permet aussi aux étudiants de faire un séjour à l’étranger dans un contexte professionnel souvent plus formateur qu’un séjour académique, pour la connaissance des cultures étrangères.

D 6 Formation continue

Un chantier de refondation de la formation continue a été ouvert début 2008, piloté par le directeur adjoint. L’offre de formation continue se positionne clairement sur les Outils, les Méthodes, le Transfert de connaissances scientifiques de haut niveau, les Formations management technique, les Offres sectorielles et les Masters spécialisés.
D 7 Vie étudiante
Parce qu’il y a une vie après les cours, la direction de l’école centrale est très attachée aux conditions matérielles et aux services offerts sur le campus.

Sur près de 20 hectares du campus, 10 hectares sont consacrés à la vie résidentielle comportant deux résidences de 643 chambres individuelles ou studios. Tous les élèves de 1A se logent sur le campus.

La vie étudiante est très active à l’école centrale. Elle se distingue de deux façons : la vie associative (clubs, BDE, BDS) et la vie « citoyenne » (participation à la vie de l’Institution). 

A noter la Junior Entreprise « Centrale Conseil », qui propose depuis 1972, des prestations dans les domaines d’expertise des élèves que sont l’informatique, l’ingénierie, les traductions techniques, l’audit/conseil.

D 8 Évaluation de la formation et de ses résultats

Une procédure d’évaluation des enseignements de tronc commun est appliquée à l’ECL de manière systématique depuis l’année scolaire 2003-2004.

Cette procédure, à but « formatif », se déroule pour chaque enseignement sur un cycle de trois ans (évaluation complète, évaluation de suivi, phase de réflexion). Son caractère est implicitement obligatoire, mais elle repose sur le volontariat de chacun des acteurs (élèves, enseignants et direction). Elle est pilotée par un comité d'experts qui garantit le bon déroulement du processus et en assure la traçabilité. Cette évaluation s'appuie sur les résultats synthétiques de questionnaires proposés aux élèves, sur les analyses des équipes pédagogiques et sur des conclusions de réunions d'échanges entre élèves et enseignants. Dans un souci de totale transparence, les résultats bruts des questionnaires et les textes d’analyse et de synthèse qui en découlent sont mis en ligne chaque trimestre sur un site dédié.

Le bilan après 5 ans d’existence est globalement positif. On constate une bonne adaptabilité des outils (questionnaires électroniques), une réelle transparence du processus, mais aussi une totale acceptation du processus par les enseignants, qui a conduit à une évolution significative de certains enseignements.

Certains points restent évidemment à améliorer. Ainsi, la procédure, très bien adaptée aux enseignements de base, est plus difficile à appliquer aux enseignements d'option impliquant de nombreux enseignants mais touchant de faibles effectifs élèves. Il convient aussi toujours de s'interroger sur les meilleurs moyens d’impliquer davantage les élèves à ce processus 

Le processus devra s’adapter aux évolutions majeures de l’organisation de l’enseignement, en particulier à la réforme du tronc commun prévue. Les modifications toucheront au séquencement de la procédure, mais aussi à l’apparition de nouvelles formes d’évaluation. Ces évolutions devraient être effectives au plus tard en 2009.

D 9 Attribution du titre d’ingénieur et supplément au diplôme

L’obtention du diplôme d’ingénieur de l’École Centrale de Lyon est subordonnée à des réalisations (stages, tests) et à des validations d'unités d'enseignement.

Le diplôme est délivré par le Recteur de l’Académie de Lyon, représentant la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Il est fait mention du grade de master que confère le titre d’ingénieur. Néanmoins sa forme s'écarte de celle prônée par la CTI.
Le diplôme est accompagné d’une annexe descriptive reprenant le contenu de la formation et les crédits ECTS obtenus par le diplômé (supplément au diplôme).
En conclusion une formation pluridisciplinaire intéressante mais avec une mise en œuvre qui tarde à prendre en compte certaines meilleures pratiques.

E EMPLOI DES INGÉNIEURS DIPLÔMÉS
C’est à partir de l’observation des métiers et de leur évolution qu’une réflexion s’est construite sur le cursus de 3e année et sa nécessaire rénovation pour l’adapter aux besoins de la société et des entreprises. 

Des enquêtes auprès des diplômés ont contribué à l'analyse des besoins.

Le service des relations extérieures contacte les diplômés en novembre puis en mars de l’année N+1, puis en mars de l’année N+2 et leur transmet un questionnaire concernant leur insertion professionnelle. Le service ne bénéficie pas d’un système d’information permettant d’obtenir des observations en nombre utile au-delà de 18 mois après la sortie de l’école. Les taux de réponse ne sont pas suffisants pour être objectivement analysés. Le suivi est alors plus ou moins assuré par l’Association des Anciens Élèves.

Tout au long de leur scolarité, les élèves préparent leur entrée dans la vie active. L’UE Pro est là pour favoriser leur insertion professionnelle. Le premier objectif de l'Unité d'Enseignement Professionnelle est de permettre à l'élève de découvrir le métier de l'ingénieur - à travers des conférences, des visites industrielles, des entretiens et des stages en industrie - et de l'aider à exploiter au mieux toutes ces informations dans la définition de son projet professionnel. Dans cette activité, l'élève est amené à s'interroger sur lui-même, sur ses intérêts, ses points forts et ses points faibles ; l'UE est là aussi pour l'aider dans ce processus de découverte. 

La démarche de découverte de l’entreprise présente différentes facettes :

· S’informer pour construire un projet professionnel : cycles de conférences, visites d’entreprises, enquête découverte (mise en relation d’un élève avec un ingénieur en activité)

· Agir ensemble : apprentissage pratique par les PE, les méthodes d’expression et d’organisation, la communication

· Mettre en pratique en entreprise, à travers les stages.

Une auto-évaluation des compétences professionnelles acquises (boussole des compétences) est réalisée par chaque élève en fin de 1e année.

Le Forum Synergie est un point de rencontre et de discussion entre les élèves ingénieurs et le milieu professionnel : les entreprises présentes (environ 70) y proposent des stages, des TFE et apportent leurs conseils.

L’enquête premier emploi réalisée par le service des relations extérieures est présentée dans le tableau ci-dessous. Elle permet de comparer l’évolution de l’embauche des jeunes ingénieurs sur les trois dernières années.

65 % des élèves ont une proposition d’emploi avant même l’obtention de leur diplôme. 

Les enquêtes font apparaître un salaire médian de 36 000 €, une présence majeure en Région parisienne (47 %), faible en Rhône Alpes (10%), en forte évolution à l'étranger (30 %, 9 % en volontariat international). Les emplois sont exercés dans des secteurs variés, principalement dans l'industrie (30 %), principalement dans des grandes entreprises (70 %) et principalement dans des fonctions R et D (32 %) et en production (30 %).
L’insertion professionnelle des jeunes diplômés tend à montrer que la formation est en adéquation avec les besoins des entreprises (67 %). Ceci laisse malgré tout des marges de progrès.
Pas de problème d'emploi à ce jour, mais une part relativement excessive en grande entreprise et en Région parisienne.

F DÉMARCHE QUALITÉ ET AMÉLIORATION CONTINUE

F 1 Politique de la démarche qualité

Dans son quadriennal, l’École s’est engagée dans une démarche qualité, en s’appuyant sur les critères définis par la CTI, le Ministère et l’Union Européenne. 

D’ores et déjà, le déploiement d’un système d’information cohérent et la nomination en 2005 d’un directeur du système d’information, membre de l'équipe de direction, créent les conditions d’une telle démarche. La mise en place d’un contrôle de gestion en novembre 2007 est l’occasion d’effectuer avec tous les acteurs de l’école le travail de choix des indicateurs adaptés et hiérarchisés pour définir le tableau de bord de l’école.

F 2 Management interne de la qualité

Depuis plusieurs années, l’École Centrale a créé des lieux de débats, d’expression et de critiques en interne. La concertation et la participation de chacun à la construction du projet global sont les leitmotivs de l’équipe de direction qui souhaite obtenir un large consensus du personnel et l’adhésion du plus grand nombre pour mettre en œuvre ses projets et ses réformes, notamment du fait des turbulences passées.
Pour exemple, la procédure mise en place pour aboutir à l’élaboration de façon collective d’un projet à 10 ans pour l’ECL a été la suivante : à l’occasion de l’anniversaire de ses 150 ans, l’école s’est livrée à une introspection sans complaisance, mobilisant l’ensemble de ses acteurs au travers de séminaires, d’assemblées générales, d’entretiens individuels et d’enquêtes. Cette démarche interactive a abouti à un état des lieux des atouts et des faiblesses de l’école, qui a permis la construction collective d’un projet à 10 ans affichant les ambitions et les objectifs de l’école pour les 10 années à venir.

Ces réflexions internes, associées aux évolutions du paysage universitaire local (politique du PRES), national (mise en application de la loi LRU) et international (application du processus de Bologne) ont nourri les orientations politiques et stratégiques que l’École s’est fixée dans les 10 ans à venir. 

Ainsi, à l’issue d’une auto-évaluation menée de manière rigoureuse pendant un an, et d’une démarche alternée de « bottom-up » et de « top-down », un projet à dix ans pour l’école, affichant des objectifs ambitieux mais réalistes, concernant tous les domaines de la vie de l’établissement, a pu apparaître. Ce document, approuvé à l’unanimité par le CA, constitue désormais la lettre de mission de chacun des acteurs et leur offre un cadre pour les négociations diverses, nécessaires à la mise en place de ces ambitions. 
Un responsable qualité pourrait être bientôt désigné.
F 3 Assurance qualité externe (CTI)

État de réalisation des recommandations formulées par la CTI :

	Rappel des

recommandations
	Mesures prises pour

mettre en œuvre les

recommandations
	Date de réalisation

Justification de retard ou

l'absence de mise en œuvre
	Programme et prévisions de réalisation

(éventuellement)

	Poursuivre la réforme pédagogique
	- réforme de la 3e année
	- Mise en place rentrée 2006
	-analyse de la réforme

	Veiller à un équilibre entre la recherche et les formations
	- mise en place du PR (réforme TC)

- informations des élèves dès la 1A
	
	- rentrée 2009

- rentrée 2008

	Faire progresser l’attractivité de la formation (présence des élèves) 


	 - rendre l’étudiant acteur de sa formation selon son projet de carrière (mise en place de l’UE Pro)

- développer le travail en autonomie (réforme TC)

- cours magistraux de 1h30
	 - rentrée 2003


	- rentrée 2009 

- rentrée 2009

	Ramener le volume horaire en 1ère et 2ème année à 800-900 heures et réduire le nombre d’options
	- réforme du TC
	
	- rentrée 2009

	Accroître le nombre d’intervenants industriels dans le TC
	- développement de l’UE Pro
	- rentrée 2003
	- partenariats industriels 

	Développer les enseignements transversaux
	- master SAF

- SHS

- UE SEHO

- modules métiers
	- habilitation sept 2008

- convention sept 2007

- rentrée 2003

- septembre 2006
	

	Développer la mise en œuvre de la VAE pour la formation continue
	- travail commun avec le groupe des Ecoles Centrales
	
	 - première proposition des directeurs des études fin 2008

	Simplifier l’organisation de l’école


	- restructuration des services administratifs ; 

- réflexion sur une réforme des statuts
	- rentrée 2008

- été 2008
	


Les turbulences passées sur le management de l’École ont conduit à un retard de 3 années dans la prise en compte des recommandations de la CTI. L’essentiel des actions correspondantes seront mises en œuvre à la rentrée 2009 et leur évaluation n’est donc pas possible.

F 4 Autres évaluations ou certifications externes

L'École a souhaité s'engager à l'échelle du campus dans une démarche de mise en place d'un Système de Management de l'Environnement en vue d'obtenir la certification ISO 14001.

L'ISO 14001 est un label international de qualité mais c'est aussi, et surtout, la garantie d'une organisation efficace en faveur de l'amélioration de l'environnement dans tous les domaines (eau, air, faune, flore, déchets, bruits).

L'attribution de la certification ISO 14001 signifie que l'établissement certifié connaît parfaitement les impacts de toutes ses activités sur son environnement et qu'il a pris toutes les mesures nécessaires pour limiter leurs effets. 

La démarche de certification entre ainsi parfaitement dans le cadre de la démarche environnementale engagée par l'École.

Les études préalables à l'audit de certification seront menées, aidés par le bureau Veritas, par 5 élèves dans le cadre de leur Projet Industriel en 2008.

En somme, de bonnes actions menées, avec l'esprit qui convient, mais parfois tardives.

FORCES ET FAIBLESSES

	Forces et opportunités
	Faiblesses ou risques

	A

École installée dans la plus grande ville de province, industrielle et tournée vers l'international

Validité stratégique du plan de formation : large champ scientifique de base et filière de niche professionnelle avancée (15 filières d'option)

Projet stratégique à 10 ans 

Comité d'Orientation stratégique

Autonomie statutaire
	Faible nombre relatif de thésard s et faible nombre de docteurs parmi les centraliens diplômés 
Volume Formation continue faible (155 K€)

Lourdeur et réactivité des réseaux auxquels appartient l'école, notamment en recherche

Nombre de vacataires industriels encore insuffisant (15 %)

Risque d'autarcie pour les élèves

Formation continue insuffisante du personnel 

	B

Proposition de stage recherche optionnel en 2ème année à la rentrée 2009 

PE de 1ère et 2ème années faits en général dans un labo de l'école)

Part relative importante d'élèves étrangers non francophones

Nombreux partenariats, notamment participation aux pôles de compétitivités et clusters
	Conseil scientifique interne à 70 %, très peu d'industriels. 

Lien trop faible avec l'industrie régionale (dont PME)

Activité de recherche très mutualisée rendant plus difficile le lien avec la formation et la direction de l'école

Exposition encore insuffisante des élèves à l'international (36 % à 6 mois). Pas d'obligation de minima

	C

Appartenance au Concours Centrale/Sup Elec
Bon classement de l'école dans ce concours


	Manque de diversité du recrutement (seulement CPGE). Conséquences négatives sur la diversité sociale des parents et les profils d'ingénieurs sortant

Ouverture faible et tardive de la filière AST

Pas de recrutement envisagé d'étudiant ou apprentis à partir des IUT 

	D

Schéma intéressant : large base scientifique

Révision du Tronc commun

Bonne expérience industrielle des élèves
	Manque la fonction métier entrepreneur en dernière année

Retard important sur les bonnes pratiques en matière de partenariats, recrutement, formation

	E

Pas de problèmes d'emploi
	Pas de réel observatoire des métiers, interne ou en commun avec les écoles Centrales

	F

Existence de démarches qualités

Label C2i niv 2 Métiers de l'ing

Certif Environnement 14001 lancée en 2007
	Pas de responsable qualité

Recommandations de la CTI partiellement ou très tardivement appliquées


En conséquence :
Un bilan positif (pluridisciplinarité de la formation, employabilité),

Des efforts réels, de nombreux chantiers en cours (développement de la recherche, stratégie internationale, révision de la formation, participation aux réseaux locaux),

Une volonté d'ouverture à l'entreprise,

Des faiblesses, traduisant notamment un certain retard (lourdeur organisationnelle, partenariats trop nombreux, faible diversité dans le recrutement, faible optionalité de la formation, exposition internationale des élèves encore insuffisante),

Des locaux vieillissants.

Une école à nouveau en chantier intensif.

PROPOSITIONS POUR L'HABILITATION
L'école est habilitée à délivrer le Titre d'ingénieur diplômé de l'École Centrale de Lyon pour une période de 6 ans pour la rentrée 2009, soit jusqu'à 2015 inclus.

École très satisfaisante à de nombreux égards, l'École Centrale de Lyon doit cependant porter son attention sur les points suivants, en complément de ceux mentionnés dans son projet à 10 ans et le contrat pluri annuel ou au delà de ceux-ci :

Recommandations :

· Manifester un haut niveau de management (organisation et engagement) à la hauteur des objectifs de l'École et des retards à combler, pour réaliser les projets annoncés,
· Augmenter le nombre de vacataires industriels,
· Accroitre la diversité des recrutements,
· Accroitre l'exposition internationale des élèves,

· Veiller à maintenir un volume de stage industriel suffisant en cas de stage recherche,
· Ne pas augmenter (stabiliser voir réduire) le nombre d'élèves en stage césure,

· Créer, éventuellement avec d'autres écoles, un réel observatoire des métiers, dans l'esprit d'ouverture vers l'entreprise,

· Continuer de renforcer la démarche qualité.
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